
 

 
DECLARATION - salaires suite 
 
 
En 1980 les salariés qui touchaient l’équivalent de 1 000 euros par mois avaient le même 
pouvoir d’achat qu’UN salarié touchant plus de 3 000 euros en 2018 ! 
 
 
L’augmentation de salaire n’est absolument pas indexée sur le cout de la vie. 
 
 
Les salariés perdent année après année un peu plus de pouvoir d’achat, allant jusqu'à mettre 
en péril le niveau de vie de ces derniers (Crédit immobilier ne pouvant être honoré, loisirs et 
culture devenus inaccessibles etc. … ) 
 
Le patronat Carrefour, avec l’appui du gouvernement Macron épuise la masse salariale, 
licencie, dilapide l’argent du contribuable en exonération de charges, près de 400 millions 
chaque année dans une multinationale qui génère près de 800 millions d’euros de bénéfice. 
 
Le fruit de notre travail est donc dilapidé avec la complicité de la classe dirigeante ! 
 
Au final cet argent nous appartient autant en tant que contribuable que salarié ! 
 
Nos augmentations de salaires nous les avons déjà payés par avance puisque 
vous avez des profits !!! 
 
 Nous exigeons de fait une autre répartition de richesse, un pied de grille à 1 900 euros par 
mois net, une prime de 3000 EUROS 
 
 
  
 
 
 


